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COMMUNE DE VILLIERS-EN-BIÈRE
Règlement intérieur  des salles polyvalentes

Extérieurs et associations
ARTICLE 1 : Définition
Les salles Georges LUGAN  et LA BERGERIE  sont des salles polyvalentes pouvant être mises à la disposition de particuliers, de membres d’associations ou de sociétés dès lors qu’ils en auront fait la demande auprès de la mairie en charge du planning de location et ce, moyennant une contribution locative définie dans un tarif voté en conseil municipal. Il est demandé de réserver deux mois avant la date d’utilisation.

La commune, puis l’intercommunalité, peuvent être amenées à utiliser l’une de ces salles pour leurs activités et elles en disposeront en priorité, dans cet ordre. Certaines occupations associatives ou communautaires récurrentes pourront être programmées par saison ou autre longue période. Une salle pourra être attribuée spontanément à toute personne de Villiers-en-Bière qui en fera la demande, dans la mesure ou aucune autre activité n’aura été programmée. 

Aucune des salles ne pourra être sous-louée ni utilisée de manière commerciale pour aucune raison que ce soit. 

ARTICLE 2 : Utilisation
CONVENTION D’UTILISATION

Une convention d’utilisation qui rappelle explicitement les exigences de la location sera signée et acceptée par l’organisateur responsable et par le maire ou son délégué.

Les demandes signalées par un élu ou un quelconque citoyen comme présentant manifestement un caractère particulier : prosélyte, politique en dehors des périodes électorales, commercial, ou pouvant porter atteinte à la moralité ou à la sécurité, pourront être refusées par le maire ou son adjoint délégué, qui en fera un examen particulier si nécessaire. 

De la même manière une personne n’ayant pas respecté les règles imposées au cours d’une précédente location pourra se voir refuser une nouvelle utilisation.

En cas de grande urgence, le maire ou son adjoint délégué sera seul habilité pour prendre toute décision se rapportant aux causes précédentes et à tout caractère dangereux pour les personnes et les installations, assisté au besoin par les forces de police.

Pour toutes ces raisons il est obligatoire de préciser la NATURE de l’utilisation sur la convention d’utilisation signée par le demandeur. L’omission du renseignement sur la nature entraînera un refus, une fausse déclaration de nature prouvée provoquera la suspension immédiate de l’utilisation même si celle-ci est déjà en cours.

ARTICLE 3 : Conditions matérielles de location
CAPACITE D’ACCUEIL

Salle Georges LUGAN : 80 personnes

Salle LA BERGERIE : 330 personnes

Ces capacités sont à considérer comme des valeurs maximales qui ont été autorisées par les commissions de sécurité officielles. Pour des raisons matérielles ou de sécurité elles peuvent être limitées volontairement par la commune en fonction de la nature de l’utilisation déclarée. 

SYSTÈMES ET CONSIGNES DE SÉCURITÉ

Les systèmes de sécurité existants sont vérifiés par des organismes compétents. L’organisateur visitera les locaux le jour de la remise des clés et prendra connaissance de l’emplacement des systèmes de sécurité, des voies d’accès et de circulation et des parkings affectés.

Il est notamment interdit de stationner sur les voies d’accès à la salle. En toutes circonstances, les dégagements et sorties de secours devront être laissées libres de tout obstacle afin de permettre l’évacuation du public en cas de sinistre et ce, aussi bien à l’intérieur qu’à l’extérieur. Seules les décorations ininflammables sont autorisées et leur fixation ne doit pas dégrader la salle. Les portes coupe-feu de la cuisine devront être maintenues fermées en permanence. Un plan de la salle comportant les emplacements des moyens de secours (extincteurs, alarme, téléphone) est affiché à l’entrée. L’organisateur qui, pendant la location est le responsable de la sécurité des lieux, est tenu d’en prendre connaissance lors de l’état des lieux entrant, avant l’utilisation de la salle.

TRAITEUR

Pour les utilisateurs de la salle LA BERGERIE, dans le cas d’une utilisation avec un repas servi ou un buffet, il est obligatoire d’avoir recours à un traiteur. Le demandeur devra fournir la copie d’un bon ou d’un certificat de réservation d’un traiteur inscrit en tant que tel aux registres du Commerce.

ETAT DES LIEUX

Un état des lieux « ENTRANT » sera fait à la remise des clés par le responsable de la location et une personne mandatée par la commune. Il sera matérialisé sur un document signé par le responsable de la location. 

Au retour des clés une mise à jour de l’état des lieux sera faite par une personne mandatée par la commune avec le responsable de la location. Les écarts entre l’état « ENTRANT » et l’état « SORTANT» qui seront considérés comme des dégradations par le responsable de la commune entraîneront des dédommagements suivant les règles définies dans l’article 5.

MATERIELS ET MOYENS A DISPOSITION / SERVITUDES 

Le matériel à disposition est le seul matériel utilisable, à l’exception des armoires chauffantes ou des matériels frigorifiques que le traiteur peut être amené à fournir et à utiliser en appoint. 

Il est précisé en particulier qu’aucune autre source de cuisson que celles mises à disposition par la commune ne pourra être utilisée dans les cuisines (ne pas confondre notamment les clayettes du réfrigérateur avec les grilles du four, risque d’intoxication ou d’incendie, à rembourser en cas de dégradation).
Les matériels devront être laissés en parfait état de propreté :

· Les chaises et les tables mises à disposition devront être nettoyées.

· Les matériels de cuisine et de conservation  devront être rendus propres.

· Les salles, les toilettes, les cuisines ainsi que la cour devront être balayés. Les fumeurs, notamment sont tenus d’utiliser les cendriers mis à leur disposition à l’extérieur des bâtiments.

· Les décorations rapportées par l’organisateur et les systèmes d’accrochage de décorations ou autres matériels devront tous être retirés et ne doivent en aucun cas dégrader les bâtiments.

Il est obligatoire d’éteindre les lumières  tant extérieures qu’intérieures en fin de location.

SONORISATION

Tout appareil devra obligatoirement être raccordé aux prises électriques prévues à cet effet ; le responsable de la commune montrera les prises pendant la visite pour l’état des lieux « ENTRANT ». En effet, la réglementation impose qu’en cas de déclenchement du système incendie, la sonorisation soit coupée pour permettre une évacuation des locaux optimale. Toute infraction à cette règle impérative ou tentative de contournement pourra entrainer des poursuites.

Pour des raisons de santé publique, un limiteur acoustique a été installé dans la salle LA BERGERIE, conformément au Code de l’Environnement, articles R.571-25 à 30 et au décret 2006-1099 du 31 août 2006 relatif à la lutte contre les nuisances sonores. 

Toutes les portes et fenêtres de la salle côté cour sont équipées de contacteurs reliés à une centrale qui renseigne le limiteur en permanence.

Dans la salle, un afficheur donne le niveau de bruit moyen exprimé en dB et le niveau de bruit instantané. Quand le niveau de bruit moyen sur 1 minute atteint le seuil de déclenchement, l’afficheur clignote. Si d’autres dépassements se produisent toutes les prises de courant se coupent pendant dix secondes avant de se réarmer. Les procédures sont détaillées dans un document spécifique qui sera remis à l’organisateur au moment de l’état des lieux entrant. En cas de nuisances sonores dûment constatées la caution ne sera restituée qu’après avoir acquitté une amende de 400 €.
Il est impossible de modifier le réglage du limiteur. Seule la commune peut le faire en faisant appel à un spécialiste si elle le juge utile. Pour toutes les salles, si un dépassement est constaté par la personne responsable du contrôle de l’utilisation ou par un constat de plainte sur la main courante de la police, la caution prévue pourra se transformer en amende. 

PARKING

Le parking situé dans la grande cour, où sont plantés des arbres, est réservé aux utilisateurs de la salle Georges LUGAN. Pour la salle LA BERGERIE c’est le parking situé derrière cette salle qui doit obligatoirement être utilisé.

Seuls ces parkings sont utilisables, et il est en particulier interdit de se garer sur la voie publique, sur les trottoirs de la voie publique et dans la petite cour attenante à la salle LUGAN et plus généralement d’annexer les pelouses ou le parc alentour. En particulier il est interdit d’installer des tentes sur les pelouses.

L’accès des véhicules dans la petite cour (goudron rouge / salle Lugan) est néanmoins autorisé pendant le temps nécessaire pour approcher le matériel et les produits pour la fête ou la réception. Il en est de même pour les locataires de La Bergerie (utilisation momentanée pour les mêmes raisons, du parking où des arbres sont plantés).

Les parkings ne devront pas être utilisés à d’autres fins que le stationnement des véhicules. Il est prohibé d’y installer des moyens de cuisson annexes, des appareils de sonorisation et d’y faire jouer un ou des musiciens ou d’y pratiquer toute autre manifestation bruyante. Cela vaut pour tous les extérieurs immédiats des salles.

Si le demandeur d’une salle souhaite ajouter un chapiteau dans la grande cour intérieure pour y pratiquer une activité non bruyante telle qu’un vin d’honneur ou une aire d’accueil, il devra en faire la demande expresse en Mairie. L’accord n’est pas automatique, il pourra lui être refusé sans nécessiter d’explications.

FEUX D’ARTIFICE

Le tir de feux d’artifices ou le lancement de lanternes chinoises volantes sont strictement interdits.

RESPONSABILITE

Dans l’exécution de la convention d’utilisation, la responsabilité de l’organisateur sera seule engagée.

L’organisateur :

· Se verra dans l’obligation d’obtenir auprès des autorités compétentes les éventuelles autorisations de police nécessaires et de se mettre en règle vis à vis des services (Contributions directes et indirectes, S.A.C.E.M. pour les droits d’auteurs, etc.…)

· Devra contracter une assurance en son nom propre pour couvrir sa responsabilité civile et les risques et dommages, qui peuvent résulter de l’occupation des locaux et parkings pendant la période où ils sont mis à sa disposition et qui sont non couverts par les clauses de l’assurance communale. (Une attestation pour la durée de la location devra être remise à la signature de la convention d’utilisation ou lors du versement de l’acompte).

Les risques à couvrir sont :

· Les accidents pouvant survenir aux tiers du fait des installations, objets, matériels de décoration ou autres, lui appartenant ou utilisés par lui.

· Les détériorations susceptibles d’être causées de son fait ou par des personnes participant sous sa responsabilité à la manifestation ou admises par lui, tant dans la salle qu’aux diverses installations et matériels, propriété de la commune. 

· Les accidents dont pourraient être victimes participants ou spectateurs ou tiers.

· S’engagera à utiliser avec sérieux et responsabilité les locaux mis à sa disposition.

· Veillera au maintien de la tranquillité, de l’ordre public et prendra toutes les dispositions nécessaires à l’intérieur comme à l’extérieur afin d’éviter troubles et nuisances.

· Sera tenu de rendre les locaux et abords dans l’état où il les a trouvés.

· Assumera les conséquences des dégâts causés par les occupants aux bâtiments et matériels. Les réparations éventuelles seront effectuées par la commune aux frais du locataire. 

· Ne pourra en aucun cas modifier les lieux de quelque nature que ce soit et les aménagements éventuels ne pourront être envisagés qu’avec l’accord préalable du Maire ou de son représentant délégué.

· Devra connaître toutes les consignes de sécurité et les faire appliquer

· Sera passible de poursuites judiciaires en cas d’intervention non motivée sur les dispositifs de sécurité ou de toute autre mesure contrevenant au présent règlement.

ARTICLE 4 : Contrôle
En cas de litige, le Maire ou un Conseiller Municipal délégué sera chargé du contrôle et du respect de la réglementation de l’utilisation des locaux.

ARTICLE 5 : Tarifs et cautions
LES TARIFS

Ils sont disponibles en Mairie. Ils sont fonction de la salle utilisée et de la durée d’utilisation et de l’utilisateur (habitant, extérieur, association). Ils peuvent être modifiés sur décision du conseil Municipal.

ACOMPTE /CAUTION/DESISTEMENT  

L’organisateur se verra demander deux chèques :

· Un chèque d’acompte de 50% du montant de la location, deux mois avant la date de location prévue. En cas de désistement inférieur à un mois avant la date d’utilisation, le chèque d’acompte sera encaissé.

· Un chèque de caution de 1000 Euros qui pourra être utilisé en cas de dégradations intérieures ou extérieures (caution retenue jusqu’au paiement des réparations), de fausses déclarations et de feux d’artifices sans autorisation, de nuisances sonores ou de non respect du tri sélectif. Dans cette dernière éventualité, une amende de 200 € sera exigée en compensation de la réalisation du tri sélectif conforme à la réglementation.

ARTICLE 6 : Durée de la location
Pour l’utilisation d’une seule journée, la clé sera disponible le matin à 9H00 du jour d’utilisation et devra être restituée le lendemain à 9H00.

Pour l’utilisation d’un week-end, les clés seront disponibles le vendredi dans la matinée étant entendu que la salle n’est effectivement louée qu’à partir de l’après-midi ; elles devront être restituées le dimanche à 18H00 dans la boîte aux lettres de la mairie. Ce dépôt ne dispense pas d’être présent pour l’état des lieux « SORTANT » le lundi matin.

Il est entendu que la journée du vendredi ne peut être consacrée qu’à la préparation de l’occupation des jours suivants. Aussi, seul le responsable de la location et un nombre réduit de personnes l’accompagnant y compris le traiteur et son personnel (inférieur à 10) seront admis le vendredi.

ARTICLE 7 : Révision
Le présent règlement pourra toujours être modifié en tout ou partie par le conseil municipal.
